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V. Aide pour le commerce

1)
Aperçu général
1. La République démocratique du Congo (RDC) a sollicité et bénéficié de plusieurs programmes d'assistance technique et financière de la part de ses partenaires techniques et financiers (PTF) afin de développer son commerce international, diversifier son économie et relancer sa croissance.  L'Étude diagnostique d'intégration du commerce (EDIC) pour la mise en oeuvre du Cadre intégré, validée en juillet 2010, donne plusieurs pistes pour la redynamisation du commerce en RDC. 

2. Dans le cadre de sa stratégie nationale de développement, et de son plan de dynamisation du secteur privé et de diversification économique
, la RDC considère le commerce comme instrument de croissance et de réduction de la pauvreté. Néanmoins, l'impact du commerce sur la croissance et la pauvreté n'est pas encore perceptible, faute d'un plan d'actions concret et opérationnel, soutenu par un plan de financement.  

3. Selon les autorités de la RDC, l’amélioration du climat des affaires/des investissements demeure actuellement au centre de la stratégie de développement du commerce en RDC.  Les principales priorités s'articulent, pour la période 2011–2015, autour de la mise en place de réformes diverses dans différents domaines d’activités (infrastructure de transport, d’électricité et de télécommunication; agriculture; forêts et mines); la mise en place de mesures de facilitation des échanges (y compris à travers le Guichet unique intégral); et le renforcement des capacités institutionnelles et humaines.

4. Jusqu'ici, les ressources mobilisées par les bailleurs ont été allouées prioritairement aux efforts de reconstruction et de stabilité de la RDC après de longues périodes de conflits.  Les ressources allouées au titre de l’aide pour le commerce sont difficiles à retracer dans le volume d’aide publique au développement.  D’après l’EDIC, la RDC se situe parmi les pays ayant à la fois une demande et des flux élevés d’aide pour le commerce.  L'Aide pour le commerce (APC) représentait 30% de l'Aide publique au développement (APD) en RDC entre 2006-2008 d'après les statistiques de l'OCDE.  Cependant, les autorités estiment ne pas avoir bénéficié de l'APC depuis 2006;  elles souhaitent que cette aide spécifique soit additionnelle.

5. Selon le Ministère du plan en charge de la coordination de l'aide internationale en RDC, sur la période 2006 et 2008, 26 bailleurs ont engagé plus de 4 milliards de dollars EU dans la reconstruction et le développement, avec une forte concentration de l’aide.  En effet, les dix bailleurs qui ont annoncé des engagements de plus de 100 millions de dollars EU chacun au cours de deux années ont contribué à 83% des versements totaux, soit 3,85 milliards de dollars EU. De leur côté, les 16 plus petits bailleurs ont contribué pour 7% des versements totaux. 
6. La répartition sectorielle de l’Aide publique au développement (APD) s’est faite sur la base des secteurs de la DSCRP (Stratégie de croissance et de réduction de la pauvreté). Les trois premiers secteurs en termes de versements sont: la gouvernance (446 millions de dollars EU); la santé (399 millions de dollars EU);  et les transports (297 millions de dollars EU).  Ces trois secteurs concentrent 57% des versements totaux au cours de la période examinée.  Les cinq secteurs suivants (éducation, services sociaux, agriculture, eau et assainissement, population et VIH-SIDA) rassemblent 32% des versements (645 millions de dollars EU), alors que les onze secteurs restants se partagent 11% des versements 2007-2008 (soit 222 millions de dollars EU).  Entre 2001 et 2008, les dons ont représenté 85% des montants totaux engagés et versés à la RDC, contre 15% de prêts.

7. Dans l'ensemble, les montants d'aide pour le commerce, tout comme les montants d'aide officielle au développement sont bas au regard des besoins du pays. Toutefois, dans un nouveau contexte d'allègement de la dette de 12,3 milliards de dollars EU
, et de mise en œuvre du Cadre intégré renforcé (CIR), les efforts de relance de l'activité économique et de réduction de la pauvreté en RDC pourraient s'accélérer.  L'EDIC recommande en priorité la simplification de la fiscalité et l'amélioration de l'environnement administratif et institutionnel du commerce extérieur.  

8. La RDC continue à faire face à de nombreux défis dans la mise en œuvre de sa stratégie nationale de développement, qu'il s'agisse notamment de la pacification complète du pays; de la mobilisation des ressources extérieures ou de l'alignement de l'aide des partenaires techniques et financiers (PTF)
 sur les priorités nationales de développement.  Dans le souci de mobiliser davantage des ressources extérieures, ainsi que de renforcer la coopération avec ses PTF, la RDC est en train d'élaborer sa politique nationale d'aide au développement et, concomitamment, de mettre en place un système de gestion de l'information sur l'APD. 

9. En RDC, le Ministère en charge du commerce n'a pas le leadership dans la coordination et la supervision de l'aide pour le commerce.  La coordination relève conjointement des Ministres ayant en charge le plan et la coopération internationale.  Selon les autorités, cette situation engendre la parcellisation de certaines fonctions et plombe davantage l'efficacité de l'action du gouvernement, en créant de nombreux conflit de compétences.  Il reste donc des efforts à accomplir de la part du gouvernement et de ses PTF pour aboutir à une meilleure efficacité de l'APC, grâce à une amélioration significative de la coordination, de la prévisibilité et de l'alignement des donateurs sur les priorités nationales.  

2)
Intégration du commerce dans la stratégie nationale de développement

i)
Stratégie nationale de développement

10. La RDC s’est engagée, depuis 2006, dans la mise en oeuvre du Document de la stratégie de croissance et de réduction de la pauvreté (DSCRP) par le biais d'un Programme d’actions prioritaires (PAP) élaboré en 2007.  Le PAP intègre les cinq chantiers de la RDC
, le contrat de gouvernance et le cadre d’assistance pays (CAP) des partenaires au développement.  Il vise à relancer le développement durable du pays.  

11. Le DSCRP s’appuie sur cinq piliers: i) promouvoir la bonne gouvernance et consolider la paix par le renforcement des institutions; ii) consolider la stabilité macroéconomique et la croissance; iii) améliorer l’accès aux services sociaux et réduire la vulnérabilité; iv) combattre le VIH/SIDA; et v) appuyer la dynamique communautaire. Les stratégies de réduction de la pauvreté monétaire et humaine s’appuient sur une croissance économique forte et équitable, et sur la vision 26/25 dont la réalisation s’étale sur une génération de 25 ans. Cette croissance est fortement dépendante des conditions de paix et de sécurité et de la bonne gouvernance. La réduction de la pauvreté passerait par la redistribution équitable de cette croissance, conditionnée par des réformes politiques, institutionnelles et sectorielles destinées à renforcer la transparence et la décentralisation d’une part, et améliorer l’accès aux services sociaux de base, réduire la vulnérabilité et combattre le VIH/SIDA, d’autre part.
12. Le commerce est abordé marginalement sous différents angles dans chacun de ces axes.  Le DSCRP s'accompagne d'un Programme d'actions prioritaires (PAP) censé opérationnaliser les axes stratégiques en termes de projets et de programmes dans le but de contribuer à la croissance et à la réduction de la pauvreté.  Le DSCRP constitue pour le moment le cadre de référence pour l'ensemble des politiques et stratégies de développement de la RDC et a également servi de plateforme de dialogue entre le Gouvernement et ses PTF. 

ii)
Le Cadre intégré

13. La première génération du Document de stratégie de la croissance et de la réduction de la pauvreté (DSCRP) n'a pas accordé une place appropriée au commerce qui devrait jouer un rôle moteur dans le développement du pays.  Pour remédier à cela, la RDC bénéficie depuis mars 2008
 du programme du Cadre intégré renforcé (CIR) dont la mise en œuvre passe par l'EDIC (section 1) ci‑dessus). Deux arrêtés ministériels ont été signés par le Ministre en charge du commerce.
    
14. Le DSCRP II, en élaboration, est censé prendre en considération le commerce sous le groupe thématique "bonne gouvernance économique".  Pour les autorités de la RDC, il n’est plus question d’adopter un texte juridique, mais plutôt d'attendre la publication de la version finale du DSCRP II pour la période 2011-2015.

15. L'EDIC a établi un diagnostic de la performance commerciale de la RDC, en identifiant les contraintes à l’intégration régionale du pays et les priorités à intégrer le commerce au programme de développement du gouvernement par une coordination de l'action des parties prenantes.  L'EDIC distingue en général trois principaux domaines d'actions:  i) une recherche des filières potentiellement rentables à l'exportation;  ii) l'identification des domaines où la productivité peut être améliorée;  et iii) l'analyse des réformes réglementaires et institutionnelles nécessaires.  Dans le cas de la RDC, les secteurs-clef identifiés sont l’agriculture, l’agro-industrie, la forêt et les mines.  L'EDIC ne mentionne pas certains services tels que le tourisme, qui présentent pourtant un fort potentiel d'exportation (chapitre IV).
16. L'EDIC a permis de dégager un certain nombre de contraintes qui freinent le développement du commerce en RDC.  Parmi celles-ci figurent l'absence d'un cadre juridique et commercial adéquat; le manque d'infrastructures appropriées de transport, de télécommunications et d'électricité; l'inefficacité de la structure pour la mise en conformité avec les prescriptions; l'environnement non propice aux affaires; le long processus de dédouanement; la multiplicité des services pirates aux frontières.  Parmi les autres priorités définies par l'EDIC figurent la facilitation du commerce, l'amélioration du climat des affaires par la simplification des procédures fiscales et administratives, la clarification des rôles des différents organes impliqués dans le contrôle, l'accélération de la mise en place du guichet unique des opérations du commerce extérieur pour résoudre les problèmes de la multiplicité des services. 
17. Les autorités de la RDC entendent mettre en place une politique commerciale cohérente qui tient compte de l’environnement physique, politique, social et économique du pays, puis intégrer dans le Cadre des dépenses à moyen terme (CMDT), cohérent avec le DSCRP, les priorités retenues dans la matrice d’actions de l’EDIC.
18. La RDC a besoin de créer un meilleur environnement réglementaire, fiscal et institutionnel au sein duquel les échanges intérieurs et extérieurs doivent se dérouler sans entrave, dans un environnement désenclavé et intégré aux circuits commerciaux, régionaux et internationaux. 
iii)
Les contraintes du côté de l'offre

19. Le développement de l'économie congolaise fait face à des contraintes considérables, d'ordre externe et interne.  Parmi les contraintes externes figurent les multiples conflits militaires qui ont secoué sérieusement la stabilité du pays les quinze dernières années. Les problèmes internes que le pays doit surmonter pour son développement comprennent la faible diversification de l'économie;  le niveau particulièrement faible de développement des ressources humaines;  l'insuffisance des moyens de transport et d'infrastructures de base; la faiblesse des capacités institutionnelles et les problèmes de gouvernance.

iv)
Besoins en matière d'aide pour le commerce et en assistance technique liée au commerce

20. Un important effort d'élaboration et de coordination des stratégies nationales de développement du commerce international est en cours en RDC.  Cet effort a permis aux autorités de valider l'EDIC avec sa matrice d'actions, et d'identifier les projets prioritaires pour développer le commerce en RDC.  Ces projets sont listés de manière préliminaire dans le tableau V.1.  Il s'agit tout d'abord de projets visant à appuyer la réforme réglementaire, tels que l'allègement de la fiscalité à l'importation et à l'exportation, la réforme des procédures nécessaires au commerce international et à l'investissement, et le renforcement des instances de soutien et de promotion du commerce international.  Le deuxième groupe englobe les projets d'infrastructures prioritaires pour faciliter le commerce, principalement dans les domaines du transport et d'autres infrastructures de base.  Troisièmement, les autorités ont identifié les secteurs présentant le meilleur potentiel de développement des exportations.

3)
Assistance au titre de l'aide pour le commerce 

i)
Aperçu des flux de l'aide au développement dans l'économie

21. Le volume de dons et de l'Aide publique au développement (APD) ont augmenté considérablement en RDC depuis 2005 passant de 440,99 millions de dollars EU à 1,5 milliard de dollars EU en 2010 pour les dons et de 1,2 milliard de dollars EU en 2005 à 1,7 milliard de dollars EU en 2008 pour l'APD (tableau V.1).  Cependant, par habitant et par an (environ 20,1 dollars EU), ces chiffres demeurent modestes au regard des besoins de développement du pays.  L'aide reçue s'est répartie comme suit: 227,61 millions de dollars EU (infrastructures économiques), 285,61 millions de dollars EU (renforcement des capacités), 0,21 millions de dollars EU (politique et règlements en matière de commerce) et 770,27 millions de dollars EU (ajustements liés au commerce).

22. Quoique les montants totaux des engagements varient fortement d'un année à l'autre, il est à noter que l'APD finance en moyenne près du tiers du budget de l'État de la RDC chaque année depuis l'an 2000, et représente plus de 10% du PIB.  L'APD joue donc un rôle clef dans la réalisation effective des programmes du gouvernement.
23. Le taux de mobilisation des engagements d'octroi d'APD de la RDC connaît une relative amélioration ces dernières années.  Avec des engagements estimés à 82,857 millions de dollars EU contre un versement effectif de 37,037 millions de dollars EU en 2006 et des engagements de 119,255 millions de dollars EU contre un versement effectif de 78,000 millions de dollars EU en 2007, ce taux est passé de 44,70% en 2006 à 65,41% en 2007.  Toutefois, les montants totaux de l'APD accordée à la RDC demeurent très bas au regard des besoins pour la réalisation des objectifs inscrits dans le DSCRP.

24. Depuis 2008 et 2009, la RDC a bénéficié des programmes d'aide financière exceptionnelle au titre de l'initiative pour les Pays pauvres très endettés (PPTE) et de l'Initiative d'allègement de la dette multilatérale (IADM), qui ont permis de diminuer le stock de sa dette. 

Tableau V.1

Dons et aide publique au développement, 2005-2010
(Millions de dollars EU)

	
	2005 
	2006 
	2007 
	2008 
	2009 
	2010 

	Total
	440,99
	1,123,81
	832,01
	1,055,24
	1,585,18
	1,494,89

	Dons projets
	158,53
	353,48
	91,64
	222,93
	226,93
	711,22

	Transferts courants 
	282,46
	770,33
	740,36
	832,31
	1 358,25
	783,67

	Appui budgétaire
	11,73
	83,98
	0,00
	0,00
	311,64
	103,44

	Aide humanitaire
	270,73
	686,35
	740,36
	832,31
	1,046,61
	680,23

	 Multilatéral
	149,51
	419,16
	91,64
	222,93
	538,57
	814,65

	Appui budgétaire
	-0,77
	83,98
	0,00
	0,00
	311,64
	103,44

	Dons projets
	150,29
	335,18
	91,64
	222,93
	226,93
	711,22

	 Bilatéral
	291,47
	704,65
	740,36
	832,31
	1,046,61
	680,23

	Appui budgétaire
	12,50
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00

	Dons projets
	8,25
	18,30
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00

	Aide humanitaire
	270,73
	686,35
	740,36
	832,31
	1 046,61
	680,23

	ADP (OCDE DAC data)
	1 188,03
	1 926,79
	1 252,10
	1 677,71
	.. 
	.. 

	Multilatéral
	531,66
	435,88
	448,37
	737,33
	..
	..

	AID
	227,63
	130,97
	161,57
	240,77
	..
	..

	Annulation de la dette
	34,04
	..
	40,43
	42,48
	..
	..

	Autres
	304,03
	304,91
	286,80
	496,56
	..
	..

	Bilateral
	656,37
	1 490,91
	803,73
	940,38
	.. 
	.. 


..
Non disponible.
Source:
OECD (2010). Adresse consultée:: DRC\Data\External assistance.xls.
ii)
Aperçu de l'aide pour le commerce

25. L'OCDE est active dans le suivi et l'évaluation des programmes d'assistance, et maintient le Système de notification des pays créanciers (SNPC).  D'après la base de données du SNPC (tableau V.2), le montant des engagements totaux au titre de l'aide pour le commerce en RDC s'élèvent à 54 millions de dollars EU en 2007, en hausse par rapport à la période 2002-2006.  De ces engagements, seuls 34 millions de dollars EU ont été effectivement versés au pays.
 Le soutien est avant tout destiné à l'infrastructure économique, notamment le transport et l'entreposage. L'agriculture reçoit une part importante de l'aide, mais les engagements sont fortement variables d'une année à l'autre et demeurent, selon les autorités, très en deçà des besoins du pays.

26. En termes d'engagements comme de décaissements effectués, les principaux PTF sont la Banque mondiale, l'Union européenne, ainsi que la Banque africaine de développement (BAD).  Le tableau V.2 dresse un aperçu des interventions des donateurs et le tableau V.3 fournit la synthèse des activités des principaux donateurs en termes d'aide pour le commerce à la RDC.

Tableau V.2

Flux de l'aide pour le commerce:  données supplétives du SNPC
, 2002-2005, et 2006 et 2007
(APD:  en milliers de dollars EU, prix constants de 2006)

	Codes‑objet SNPC
	Engagements
	Versements effectifs

	
	2002‑2005 moyenne
	2006
	2007
	2006
	2007

	Politique commerciale et réglementations et ajustement lié au commerce

	33110
	Politique commerciale et gestion administrative
	..
	28
	9
	28
	0

	33120
	Facilitation du commerce
	..
	..
	   ..
	..
	..

	33130
	Accords commerciaux régionaux (ACR)
	..
	..
	..
	..
	..

	33140
	Négociations commerciales multilatérales
	..
	..
	..
	..
	..

	33150
	Ajustement lié au commerce
	..
	..
	..
	..
	..

	33181
	Éducation/formation dans le domaine du commerce
	..
	..
	..
	..
	..

	Sous‑total
	0
	28
	9
	28
	0

	Infrastructure économique

	21010 à 21081
	Transports et stockage
	16 839
	0
	33 895
	7 137
	26 853

	22010 à 22040
	Communications
	11
	194
	
	175
	

	23010 à 23082
	Production et distribution d'énergie
	3402
	23
	10
	23
	10

	Sous‑total
	20 252
	217
	33 905
	7 137
	26 863

	Renforcement des capacités de production

	25010
	Services et institutions de soutien commerciaux
	437
	..
	..
	..
	..

	24010 à 24081
	Banques et services financiers
	45
	203
	233
	300
	307

	31110 à 31195
	Agriculture
	390
	0
	18 252
	0
	6 325

	31210 à 31291
	Sylviculture
	40
	0
	0
	0
	556

	31310 à 31391
	Pêche
	7
	0
	..
	0
	..

	32110 à 32182
	Industries manufacturières
	499
	14
	0
	5
	0

	32210 à 32268
	Industries extractives
	..
	16 317
	1 799
	0
	0

	33210
	Tourisme
	..
	..
	..
	..
	..

	Sous‑total
	1 418
	16 534 
	20 284
	305
	7 188

	TOTAL DE L'AIDE POUR LE COMMERCE
	21 671
	16 779
	54 196
	7 667
	34 051

	TOTAL DE L'APD VENTILABLE PAR SECTEUR
	93 055
	82 857
	119 255
	37 037
	78 006


..
Non disponible.

Source:
OCDE, Système de notification des pays créanciers. Adresse consultée:  http://www.oecd.org/dataoecd/51/35/43219769.pdf.
Tableau V.3

Synthèse des activités des principaux donateurs en termes d'aide pour le commerce

	Donateurs
	Aperçu

	Banque mondiale :
Stratégie d'assistance au pays (CAS) 
	La Banque mondiale constitue l'un des principaux PTF de la RDC, et sa CAS tient également compte des objectifs précisés dans le DSCRP. Ses principales activités et priorités en matière d'Aide pour le commerce sont: soutien aux infrastructures de base.



	Fonds monétaire international
	Le FMI fournit une assistance financière en RDC, notamment au titre de la Facilité pour la réduction de la pauvreté et pour la croissance (FRPC) dans le cadre du DSCRP.  Ce programme coure la période de juillet 2009 à juin 2012. Ce programme a permis un allègement de la dette de FMI au titre de l'Initiative sur l'Allègement de la Dette Multilatérale (IADM). 



	Banque africaine de développement (BAD) 


	Développement des infrastructures de base et appui aux secteurs productifs, ainsi que le renforcement des capacités humaines et institutionnelles.

	Programme des Nations Unies pour le développement
	Le Plan cadre des Nations Unies pour l'Aide au développement (UNDAF) est le cadre de planification stratégique commune des activités opérationnelles du Système des Nations Unies en RDC. Deux des cinq domaines prioritaires du PNUD touchent au commerce: élargir les opportunités d'emploi et d'activités génératrices de revenus; et promouvoir la bonne gouvernance. En RDC, le PNUD s'occupe aussi de promouvoir le développement humain, favoriser l'intégration du commerce dans les plans de développement, contribuer au développement des capacités dans les principaux secteurs économiques et sociaux.



	Union européenne :
Document de stratégie pays et fonds européen pour le développement


	La coopération de l'UE en RDC au titre du 10ème FED se concentre sur les domaines d'intervention suivants: Amélioration du climat des affaires; facilitation du commerce et reforme douanière; politique commerciale et infrastructures d'amélioration des qualités des produits; service d'appui aux entreprises.


Source:
Secrétariat de l'OMC sur la base des informations fournies par les autorités congolaises.
iii)
Assistance technique liée au commerce 

27. Plusieurs institutions, entre autres, l'OMC, la CNUCED, le CCI, l'OMPI, la FAO, et la BAD accordent l'assistance technique liée au commerce à la RDC.  Cette sous-section ne traite que de l'assistance fournie par l'OMC.

28. L'OMC maintient une importante activité d'assistance technique et de formation en faveur de ses membres, en particulier des PMA tels que la RDC, afin de familiariser leurs fonctionnaires aux questions ayant trait à l'OMC.  Entre 2006 et 2010, des fonctionnaires de la RDC ont participé à 32 activités, soit huit activités par an en moyenne, dans la plupart des domaines couverts par l'OMC.  Les activités comprennent la formation à distance, la participation à des conférences, des stages durant jusqu'à onze mois, des cours d'introduction de trois semaines, des séminaires nationaux ou régionaux de deux ou trois jours en RDC et dans d'autres pays, des cours de politique commerciale de plusieurs mois à Genève ou en Afrique, des cours spécialisés (par exemple mesures SPS), et des cours thématiques (par exemple règlement des différends). 

29. Au cours des quatre dernières années, la RDC a bénéficié de 3 activités nationales, sur les notifications, les négociations de Doha, et la facilitation du commerce.  Elle a également bénéficié de la mise en œuvre de Centres de références et de points nationaux d'information dans le cadre de partenariat OMC - Organisation internationale de la francophonie (OIF) et de deux missions dans le cadre du présent EPC.  Il convient de noter qu'en raison de la guerre civile dans le pays et de la situation sécuritaire difficile dans la ville de Kinshasa (niveau de sécurité trois sur l'échelle de cinq de l'ONU), l'OMC n'a pas été en mesure d'entreprendre des missions récemment.  

30. Au niveau régional, la RDC a été invitée à participer à 20 séminaires/ateliers.  Les sujets abordés comprenaient l'agriculture, les accords commerciaux régionaux, les services, les mesures sanitaires et phytosanitaires, les obstacles techniques au commerce, le règlement des différends, le commerce et développement, la facilitation du commerce, l'ADPIC et NAMA.   Le pays a également bénéficié de plusieurs cours de courte durée sur la politique commerciale, organisés en coopération avec les partenaires régionaux et internationaux, dont la CEMAC, la CEEAC, l'Organisation internationale de la francophonie, la Banque africaine de développement, et de la Commission économique pour l'Afrique.  Deux fonctionnaires congolais ont participé aux deux derniers cours régionaux de politique commerciale au Bénin (2008-2009).  En outre, un fonctionnaire de la RDC a également participé au cours de politique commerciale à Genève en 2009.  Un fonctionnaire de la RDC a bénéficié du Programme de formation des Pays-Bas en 2008 et un autre bénéficie actuellement du Programme de stage des missions en 2010.  Un certain nombre de responsables congolais ont achevé plusieurs modules de formation en ligne sur les sujets suivants: introduction à l'OMC,  mesures sanitaires et phytosanitaires, obstacles techniques au commerce, et ADPIC.  

31. Ces activités d'assistance technique et de formation devraient à terme contribuer à lever une partie des obstacles à la mise en œuvre des Accords de l'OMC, du moins ceux qui sont imputables à l'insuffisance des capacités des instances nationales en charge des différents aspects des Accords de l'OMC.  L'un des principaux domaines dans lesquels la RDC semble avoir des difficultés en matière de mise en œuvre est celui des mesures SPS et OTC.  Des discussions avec les autorités au cours du présent examen ont révélé les lacunes dans ces régimes, et les lourdeurs administratives et les chevauchements qui entravent leur application (chapitre III 2)).

4)
Concordance entre besoins et assistance

i)
Mécanismes de coordination nationale

a)
Mécanisme de coordination nationale de l'aide publique au développement 

32. Les mécanismes de coordination de l’aide existent mais ne sont pas fonctionnels.  Depuis 2002, le gouvernement de la RDC a mis en place la Commission interministérielle chargée du suivi des Programmes conclus avec les Institutions financières internationales (CISPI) présidée par le Ministre en charge des finances, et la Commission interministérielle chargée de la mise en place de la Stratégie nationale de lutte contre la pauvreté (CISNLCP) présidée par le Ministre en charge du plan.  Dans les efforts pour reprendre le pilotage de sa planification, le gouvernement a pris conscience de l’insuffisance de ses mécanismes de suivi et d'évaluation de l’aide extérieure en particulier.  Afin de palier à cette insuffisance, le gouvernement a mis en place en janvier 2008 la Plateforme de gestion de l’aide et des investissements (PGAI) avec le soutien de la Belgique, du PNUD, de la Banque mondiale, de la France et de la Commission européenne. 

33. Pour établir un partenariat solide avec les bailleurs de fonds, la RDC a conclu un pacte de performance avec ses partenaires au développement afin de garantir la prévisibilité de l’aide et la réalisation des projets et programmes répondant aux besoins prioritaires  du pays et axés vers la réalisation de résultats probants. Il comprend un plan d’action (PAP) échu à la fin de 2008 et qui précise pour les cinq chantiers, les objectifs, les résultats attendus, les actions prioritaires à mener, les indicateurs de progrès, l’échéance, les responsabilités (services) au niveau du gouvernement et au niveau des partenaires au développement.  
34. Le Pacte de performance et le plan d’action y afférent fournissent un bon cadre de coordination de l’action du gouvernement et de celle des partenaires. Il s’agit de mettre à jour les réformes clé, en particulier de la fonction publique et de décentralisation, et d’élaborer une feuille de route pour recentrer l’aide en fonction de cette transition entre aide pour la stabilisation et aide pour le développement. Cependant, le CISPI se réunit seulement au moment des missions du FMI.  Son secrétariat est assuré par le Comité technique en charge des réformes (CTR), une structure relevant du Ministère en charge des finances, responsable du suivi et de l’évaluation de la mise en œuvre des réformes économiques et sociales du gouvernement dans le cadre de la Stratégie nationale de croissance et de réduction de la pauvreté.  Comme l’appui des organisations internationales s’aligne sur le DSCRP, il y a un risque de chevauchement des activités de ces différents comités, la délimitation du champ d’intervention de chacun de ces deux organes n’étant pas clairement bien définie.    

b)
Mécanisme de coordination nationale de l'aide pour le commerce

35. Le mécanisme de coordination nationale de l'aide pour le commerce n'existe pas encore.  Néanmoins, comme indiqué au chapitre II, le Ministre en charge du commerce est responsable pour définir et coordonner la politique commerciale, y compris l'intégration du commerce dans la politique nationale de développement.  Il partage cette responsabilité avec les autres ministres impliqués dans les domaines couverts par l'aide au commerce (transports, infrastructures, services financiers, investissement, etc.).  Cependant, en matière de planification et de budgétisation, les responsabilités sont encore fortement centralisées au niveau du Ministère des finances ainsi que de celui en charge du budget, et il n'est pas certain que le Ministère en charge du commerce parvienne toujours à faire entendre sa voix.
  Avec la mise en place du Cadre intégré, la nomination du Facilitateur de donateurs et la désignation du Point focal de l'aide pour le commerce, le Ministère en charge du commerce pourra mieux assurer la coordination de l'aide pour le commerce.

36. Le gouvernement entretient un dialogue avec le secteur privé et les autres interlocuteurs concernant la formulation et la mise en œuvre de sa politique économique et commerciale.  Il réunit annuellement les organisations professionnelles du secteur privé, les organisations de la société civile, les syndicats, les PTF et les organisations professionnelles paysannes.  Les besoins financiers relatifs aux priorités liées au commerce sont exprimées à l'occasion de ce dialogue.   

ii)
Suivi et évaluation

37. L’APD de la RDC fait l’objet d'évaluations régulières. Le Forum sur l’efficacité de l’aide, tenu à Kinshasa du 15 au 16 juin 2009, se situe dans la ligne d’une série d’initiatives internationales, notamment des OMD, de la Déclaration de Paris et de l’Agenda d’Accra, visant à améliorer l’efficacité de l’aide et partant ses effets sur le développement. 

38. Le Forum a mis l’accent sur l’adhésion du gouvernement et des partenaires au développement au pacte de performance et leur engagement mutuel à travailler ensemble pour accélérer le développement de la RDC et assurer que les ressources qu’ils y consacrent soient employées avec efficacité et contribuent de la manière la plus directe à l’amélioration des conditions de vie de la population et au développement durable du pays. 
39. L’Agenda de Kinshasa comprend des principes directeurs et des mesures concrètes qui seront mises en œuvre en tenant compte du cadre que constituent les politiques et les règlements respectifs des partenaires au développement.  Ces principes et mesures s’appuient sur l’implication de tous les acteurs du développement, y compris la société civile et le secteur privé.  La dimension genre est prise en compte de manière transversale dans toutes les étapes du processus de coopération en tenant compte des besoins spécifiques et stratégiques des femmes. Enfin, le cas particulier de la RDC intègre notamment l’étendue et la diversité du pays, l’importance accordée à la décentralisation, la consolidation de la paix et la situation de dysfonctionnement de l’appareil de l’État du fait de sa fragilité. 
40. Quant aux résultats des travaux du Forum, les mesures concrètes ci-après ont été prises par le gouvernement: i) affirmation de son rôle central pour la centralisation de l’aide et engagement à instaurer une gestion des affaires publiques axée sur les résultats; ii) engagement avec les partenaires au développement à rationaliser le cadre institutionnel de l’aide et à renforcer les capacités institutionnelles du secteur public national; iii) rationalisation des interventions avec les partenaires au développement par la réduction de la fragmentation de l’aide et par l’amélioration de la prévisibilité; iv) engagement des deux parties à intégrer progressivement les mécanismes de mise en œuvre dans les structures et systèmes nationaux; et v) mise en place imminente d’une plateforme de rencontre politique avec les institutions nationales, la société civile, le secteur privé, les représentants des organisations internationales de développement. 

5)
perspective de l'aide pour le commerce

41. Suite à une rupture de sa coopération structurelle, la RDC n'a pas pu bénéficier pendant plusieurs années d'une assistance technique liée au commerce. En attendant que le retard en matière de réception de l'aide pour le commerce soit comblé par la mise en œuvre du CIR, les besoins préliminaires du pays en matière d'assistance technique liée au commerce ont été définis. Pour faire face aux contraintes du côté de l'offre, les besoins des autorités se résument, d'une part, en la mise en place progressive d'infrastructures en matière de contrôle de qualité, de documentation technique, d'études et recherches technologiques, d'information commerciale et de financement du crédit. D'autre part, la RDC souhaite utiliser l'aide pour le commerce pour le renforcement des capacités institutionnelles, matérielles et humaines, l'élaboration d'une politique et d'une législation nationale sur le commerce, l'élaboration de politiques nationales de promotion des investissements étrangers et du secteur privé, et le développement d'infrastructures de services. En outre, en matière d'accès au marché, l'APC servira à la création des pôles commerciaux, au renforcement des capacités des ressources humaines, à l'amélioration des services d'appui au commerce et à la réalisation des études de marchés d'exportation pour les produits ou des secteurs industriels particuliers. 
42. Dans le cadre du programme d'aide pour le commerce du corridor nord-sud, la RDC a décrit ses besoins estimés à 4 millions de dollars EU pour l'étude de faisabilité et de conception d'un projet de réhabilitation des tronçons Lubumbashi‑Kolwezi (299 km) et Lubumbashi‑Kasumbalesa (101 km).
  D'autres projets permettront de réaliser une étude de faisabilité et de conception (500 000 dollars EU) d'une part et, d'autre part, la construction et la supervision (223 millions de dollars EU) des routes de "ceinture de Kitwe", de "ceinture de Lusaka" (20 km), de Lusaka‑Chirunda (90 km) et de Kafue‑Monze (137 km).
  Il y a lieu de noter que le tronçon Lubumbashi‑Likasi est déjà terminé sur financement de la Banque mondiale, mais le tronçon Likasi‑Kolwezi sera financé par le Gouvernorat du Katanga et exécuté par une entreprise chinoise.  Quant au tronçon Lubumbashi‑Kasumbalesa, il a été exécuté par une entreprise chinoise au moyen des recettes de péage routier.
43. La RDC a depuis renoué la coopération structurelle avec ses bailleurs traditionnels et a réussi à convaincre ses PTF d'augmenter régulièrement l'Aide publique au développement (APD) durant la période de 2000 à 2008, grâce à des progrès en termes de gestion des flux d'aide et d'appropriation des programmes de développement.  Cependant, cette APD demeure à des niveaux modestes compte tenu des besoins de développement du pays, et varie fortement d'une année à l'autre.  Le défi pour la RDC est donc de parvenir à mobiliser davantage de ressources sur une base stable pour développer son infrastructure et ses capacités de production.  Pour convaincre ses PTF de continuer à augmenter leurs engagements, la RDC doit maintenir et développer son plan d'actions prioritaires (tableau AV.1) clairement identifiées et précisément budgétées.  A cet effet, les autorités ont mentionné comme l'une de leurs priorités l'aide au renforcement des capacités institutionnelles et techniques de l'administration publique, y compris celles des entités responsables de promouvoir l'aide pour le commerce.
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� L'Aide pour le commerce (APC) vise à aider les pays en développement à accroître leurs exportations de biens et de services, et à s’intégrer dans le système commercial multilatéral.  Sont considérés comme relevant de l’APC, les projets et programmes dont les activités ont été identifiées comme des priorités de développement liées au commerce dans les stratégies de développement nationales du pays bénéficiaire.  Six catégories ont été identifiées comme relevant de l’APC:  i) politique et réglementation commerciales;  ii) développement du commerce;  iii) infrastructures liées au commerce;  iv) renforcement de la capacité de production;  v) ajustement lié au commerce;  et vi) autres besoins liés au commerce.


� République démocratique du Congo (2007)


� Devenu effectif en juillet 2010, l'allègement de la dette permettra à la RDC d'économiser et de réinvestir dans son économie plus de 60 millions de dollars EU par mois.


� L'expression PTF renvoie indifféremment aux donateurs, donateurs au développement et bailleurs de fonds.


� La stratégie adoptée par le gouvernement congolais repose sur les cinq piliers suivants: promouvoir la bonne gouvernance et consolider la paix, consolider la stabilité macroéconomique et la croissance, améliorer l’accès aux services sociaux et réduire la vulnérabilité, combattre le VIH/Sida et appuyer la dynamique communautaire.


� Adresse consultée: http://www.northsouthcorridor.org/media/congo_dr_template_mar_09.pdf.


� L’Arrêté n° 015/CAB/MIN-ECONAT&COM/2009 du 16 juin 2009 portant création et fonctionnement des structures du Cadre intégré renforcé (CIR) en RDC et celui n° 015/CAB/MIN-ECONAT&COM/2009 du 3 juillet 2009 partant nomination des membres du Cadre intégré renforcé.


� OCDE (2010), Les statistiques sur l'APD.


� Les engagements au titre de l'aide pour le commerce peuvent différer des versements effectifs pour différentes raisons, telles que l'échéancier des versements.


� Dans le SNPC, les activités de développement du commerce sont notifiées par le biais du marqueur du développement du commerce. Les montants indiqués correspondent aux activités de renforcement de la capacité de production qui contribuent principalement ou de façon significative au développement du commerce. On notera, toutefois, que certains pays donneurs notifiant des données dans le cadre du SNPC peuvent ne pas utiliser le marqueur du développement du commerce, de sorte que les montants indiqués sous cette catégorie ne peuvent pas être additionnés pour notifier les apports globaux.


� En RDC, le Ministère en charge du commerce est celui qui a connu plus de rotation et de mobilité de ministres.


� Le programme du corridor nord-sud est un programme tripartite de l’aide pour le commerce au profit de trois com�munautés économiques régionales COMESA, CAE et SADC qui vise à réduire les coûts du commerce trans�frontière en Afrique subsaharienne.


� Adresse consultée: http://www.northsouthcorridor.org/.





